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The Council of Europe

The Council of Europe in brief

The Council of Europe, based in Strasbourg (France), now covers virtually the entire European continent, with 
its 47 member states. Founded on 5 May 1949 by 10 countries, the Council of Europe seeks to develop 
throughout Europe common and democratic principles based on the European Convention on Human Rights 
and other reference texts on the protection of individuals, ensuring respect for its fundamental values: human 
rights, democracy and the rule of law.

These values are the foundations of a tolerant and civilised society and indispensable for European stability, 
economic growth and social cohesion. On the basis of these fundamental values, we try to find shared solutions 
to major problems such as threats to human rights, racism and intolerance, protection of migrants and 
minorities’ rights, terrorism, organised crime and corruption, violence against children and women, or 
trafficking in human beings. Co-operation between all member states is the only way to solve the crucial issues 
facing society today.

47 member states

Albania, Andorra, Armenia, Austria, Azerbaijan, Belgium, Bosnia and Herzegovina, Bulgaria, Croatia, Cyprus, 
Czech Republic, Denmark, Estonia, Finland, France, Georgia, Germany, Greece, Hungary, Iceland, Ireland, Italy, 
Latvia, Liechtenstein, Lithuania, Luxembourg, Malta, Republic of Moldova, Monaco, Montenegro, Netherlands, 
Norway, Poland, Portugal, Romania, Russian Federation, San Marino, Serbia, Slovak Republic, Slovenia, Spain, 
Sweden, Switzerland, ”The former Yugoslav Republic of Macedonia”, Turkey, Ukraine, United Kingdom. In 
addition, there are five observer states: Canada, Holy See, Japan, Mexico, and the United States of America, 
and three national parliaments are observers to the Parliamentary Assembly: Canada, Israel, and Mexico.

2     http://book.coe.int
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Le Conseil de l’Europe

Le Conseil de l’Europe en bref

Le Conseil de l’Europe, dont le siège est à Strasbourg (France), regroupe aujourd’hui, avec ses 47 pays 
membres, la quasi-totalité du continent européen. Créé le 5 mai 1949 par 10 Etats fondateurs, le Conseil de 
l’Europe a pour objectif de favoriser sur tout le continent européen un espace démocratique et juridique 
commun, organisé autour de la Convention européenne des droits de l’homme et d’autres textes de référence 
sur la protection de l’individu, en veillant au respect de ses valeurs fondamentales : les droits de l’homme, la 
démocratie et la prééminence du droit.

Fondements d’une société tolérante et civilisée, ces valeurs sont indispensables à la stabilité, à la croissance 
économique et à la cohésion sociale du continent. Elles nous guident dans la recherche de solutions communes 
aux principaux problèmes de nos sociétés: menaces contre les droits de l’homme, racisme et intolérance, 
protection des droits des migrants et des minorités, terrorisme, criminalité organisée et corruption, 
cybercriminalité, violences à l’égard des femmes et des enfants, ou traite des êtres humains. La coopération de 
tous les Etats membres est le seul moyen de régler les grandes questions de notre temps. 

47 Etats membres

L’Albanie, Allemagne, Andorre, Arménie, Autriche, Azerbaïdjan, Belgique, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie,  
Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Géorgie, Grèce, Hongrie, Irlande , Islande, Italie, 
Lettonie, «L’ex-République yougoslave de Macédoine», Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, République 
de Moldova, Monaco, Monténégro, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, Roumanie, 
Royaume-Uni, Fédération de Russie, Saint-Marin, Serbie, République slovaque, Slovénie, Suède, Suisse, Turquie, 
Ukraine. De plus, cinq pays sont dotés du statut d’observateur : Canada, Saint-Siège, Japon, Mexique, Etats-Unis 
d’Amérique, et trois parlements nationaux sont observateurs à l’Assemblée parlementaire : Canada, Israël et 
Mexique.

http://book.coe.int
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2013

Histoire 
du Conseil de l’Europe 

Birte Wassenberg
Préface de Marie-Thérèse Bitsch

Créé en 1949, le Conseil de l’Europe, première organisation européenne, avait pour 
objectif l’unification de tout le continent. Le choix de Strasbourg pour y établir son 
siège symbolisait d’ailleurs la volonté de réconciliation entre les peuples. Le Conseil de 
l’Europe s’est doté dès le départ d’une structure institutionnelle comportant un Comité 
des Ministres et une Assemblée parlementaire – la première en Europe. Cet ouvrage 
retrace l’histoire de cette organisation.

Constitué au départ par des Etats d’Europe occidentale, le Conseil de l’Europe avait 
vocation à intégrer tous les pays du continent, mais cet élargissement a été retardé par 
la guerre froide. Ce n’est qu’à partir de 1989 que le Conseil de l’Europe est devenu une 
véritable organisation paneuropéenne qui compte désormais 47 Etats membres. 

Sa mission comporte trois objectifs majeurs : protéger les droits de l’homme, promouvoir 
les valeurs démocratiques et garantir l’Etat de droit. Le Conseil de l’Europe développe 
également une activité importante pour favoriser la coopération dans tous les domaines 
de la vie sociale : éducation, sport, culture, etc. A partir de 1959, la Cour européenne 
des droits de l’homme devient l’institution phare du Conseil : ses arrêts s’imposent aux 
Etats membres. 

Organisation intergouvernementale, le Conseil de l’Europe est confronté à l’évolution 
de l’Union européenne et cherche constamment à redéfinir sa place dans les relations 
internationales. A l’aube du XXIe siècle, parviendra-t-il à occuper une position clé dans 
l’architecture européenne ?   

Birte Wassenberg est maître de conférence habilitée à l’université de Strasbourg. 
Elle est diplômée du Collège d’Europe de Bruges, de l’université de Bradford et de 
l’université de Strasbourg.

Marie-Thérèse Bitsch est professeur émérite à l’université de Strasbourg. Elle est 
l’auteur d’une Histoire de la construction européenne et a dirigé de nombreux colloques 
et ouvrages collectifs sur l’Europe.

39 e/78 $US

http://book.coe.int
Editions du Conseil de l’Europe

Le Conseil de l’Europe regroupe aujourd’hui 47 Etats membres, soit la quasi-totalité des 
pays du continent européen. Son objectif est de créer un espace démocratique et juridique 
commun, organisé autour de la Convention européenne des droits de l’homme et d’autres 
textes de référence sur la protection de l’individu. Créé en 1949, au lendemain de la seconde 
guerre mondiale, le Conseil de l’Europe est le symbole historique de la réconciliation.

www.coe.int

ISBN 978-92-871-7604-2
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History of the Council of Europe

The Council of Europe, the first European organisation, was founded in 1949 
with the aim of unifying the whole continent. Consisting initially of Western 
European states, the Council of Europe was destined to embrace all the 
continent’s countries, but the Cold War delayed its enlargement. It is only since 
1989 that the Council of Europe has become a truly pan-European organisation, 
now comprising 47 member states.

Its mission is based on three major goals: protecting human rights, promoting 
democratic values and guaranteeing the rule of law. Starting in 1959, the 
European Court of Human Rights grew to become the Council’s flagship 
institution: its judgments are binding on the member states.

As an intergovernmental organisation, the Council of Europe has had to contend 
with the growth of the European Union and has sought constantly to redefine its 
role in international relations. In these early years of the 21st century, will it 
succeed in securing a key position in the European institutional architecture?

ISBN 978-92-871-7633-2, 39 € / 78 US$ 

Histoire du Conseil de l’Europe

Créé en 1949, le Conseil de l’Europe, première organisation européenne, avait 
pour objectif l’unification de tout le continent. Constitué au départ par des Etats 
d’Europe occidentale, le Conseil de l’Europe avait vocation à intégrer tous les 
pays du continent, mais cet élargissement a été retardé par la guerre froide. Ce 
n’est qu’à partir de 1989 que le Conseil de l’Europe est devenu une véritable 
organisation paneuropéenne qui compte désormais 47 Etats membres.

Sa mission est centrée sur trois objectifs majeurs : protéger les droits de l’homme, 
promouvoir les valeurs démocratiques et garantir l’Etat de droit. A partir de 1959, 
la Cour européenne des droits de l’homme devient l’institution phare du Conseil : 
ses arrêts s’imposent aux Etats membres.

Organisation intergouvernementale, le Conseil de l’Europe est confronté à 
l’évolution de l’Union européenne et cherche constamment à redéfinir sa place 
dans les relations internationales. A l’aube du XXIe siècle, parviendra-t-il à 
occuper une position clé dans l’architecture européenne?

ISBN 978-92-871-7604-2, 39 € / 78 US$
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2012

Adoption and the new Council of Europe convention 
(publication June 2013)

Due to the social and legal changes that have occurred in Europe since the late 
1960s, many member states of the Council of Europe revised their laws on 
adoption with the consequence that certain provisions of the 1967 European 
Convention on the Adoption of Children became outdated over the years. 
Furthermore, any different treatment between children born in wedlock and 
children born out of wedlock in the 1967 Convention was contrary to numerous 
international instruments and the case law of the European Court of Human 
Rights. This situation urged the competent bodies of the Council of Europe to 
review the 1967 Convention and to bring it up to date. 

The revised convention underlines that any adoption has to be in the best 
interests of the child. Any discriminatory distinction in relation to the rights of 
children born to married and non-married parents has been eliminated. Finally, 
the revised convention provides an effective complement to the 1993 Hague 
Convention on Protection of Children and Co-operation in Respect of Intercountry 
Adoption (Hague Convention on Intercountry Adoption). 

ISBN 978-92-871-7654-7, 23 € / 46 US$

Freedom of Expression – Essays in honour of Nicolas Bratza, 
President of the European Court of Human Rights

Freedom of expression is one of the cornerstones of all democratic systems. Yet 
such freedom may clash with other rights such as the right to privacy, the right to 
a good reputation. But are such restrictions on free speech legitimate and by what 
criteria are we to judge their necessity? 

This collection of essays on freedom of expression contains contributions by 
distinguished judges and lawyers from many varied backgrounds that explore 
these themes with a critical eye. The book seeks to honour Sir Nicolas Bratza, 
President of the European Court of Human Rights, for his outstanding contribution, 
as a jurist and leading judicial figure, to the protection of human rights in Europe.

ISBN 978-92-871-7424-6, 55 € / US$ 65

5
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Human rights / Droits de l’homme

A PARAITRE

TO BE PUBLIS
HED



6 http://book.coe.int

New titles Nouveautés

The Council of Europe, after 40 years of activities with Roma, is intensifying its 
commitment to monitoring and improving their situation and to involving their 
representatives in the creation of the policies which concern them.

This publication, a reference work and an analysis intended to further knowledge 
and inspire re� ection on the issues, presents a summary of the relevant adopted 
texts and activities by placing them in a historical perspective. The facts, all too 
often isolated, must be given greater visibility to increase their legibility – beyond 
a simple summary – and foster a long-term vision.

Devised to be useful to both political decision makers and to administrative 
representatives – at European, national and local levels – and to activists in non-
governmental organisations, this work will interest everyone concerned by the 
situation of Roma in Europe.

Jean-Pierre Liégeois founded the Centre for Roma Research of the University of 
Paris 5 – Sorbonne in 1979 and directed it until 2003. Since 1982 he has worked 
in close co-operation with the Council of Europe. His works, published since 1967, 
have opened new perspectives in understanding Roma communities. 

 www.coe.int

 http://book.coe.int
Council of Europe Publishing €25/US$50

 ISBN 978-92-871-6945-7

The Council of Europe has 47 member states, covering virtually the entire 
continent of Europe. It seeks to develop common democratic and legal principles 
based on the European Convention on Human Rights and other reference texts 
on the protection of individuals. Ever since it was founded in 1949, in the 
aftermath of the Second World War, the Council of Europe has symbolised 
reconciliation. 

THE COUNCIL 
OF EUROPE

AND ROMA
40 YEARS 
OF ACTION
Jean-Pierre Liégeois

Council of Europe Publishing
THE COUNCIL OF EUROPE AND ROM

A – 40 YEARS OF ACTION

PR
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2012

2012

Counter-terrorism and human 
rights in the case law of the 
European Court of Human Rights

http://book.coe.int
Council of Europe Publishinge39/US$78

ISBN 978-92-871-7197-9

www.coe.int

The Council of Europe has 47 member states, covering virtually the entire continent 
of Europe. It seeks to develop common democratic and legal principles based on the 
European Convention on Human Rights and other reference texts on the protection 
of  individuals. Ever since it was founded in 1949, in the aftermath of the Second 
World War, the Council of Europe has symbolised reconciliation.

Terrorism has become one of the major threats facing both states and the inter-
national community, in particular after the terrorist attacks in the United States, 
Madrid and London, which revealed a whole new scale and dimension of the 
phenomenon. An effective response is absolutely necessary; this response, however, 
cannot undermine democracy, human rights, the rule of law or the supreme values 
inherent to these principles.

There is no universally agreed definition of “terrorism”, nor is there an international 
jurisdiction before which the perpetrators of terrorist crimes can be brought to 
account. The European Court of Human Rights is the first international jurisdiction 
to deal with such a phenomenon. For many decades and through more than four 
hundred cases, it has elaborated a clear, integrated and articulated body of case law 
on responses to terrorism from a human rights and rule of law perspective. Thus, this 
is a handbook on counter-terrorism with a special focus on due respect for human 
rights and rule of law.

This book compiles the doctrine laid down by the European Court of Human Rights 
in this field with a view to facilitating the task of adjudicators, legal officers, lawyers, 
international IGOs, NGOs, policy makers, researchers, victims and all those committed 
to fighting this scourge. The book presents a careful analysis of this body of case 
law and the general principles applicable to the fight against terrorism resulting from 
each particular case. It also includes a compendium of the main cases dealt with by 
the Strasbourg Court in this field and will prove to be a most useful guiding tool in the 
sensitive area of counter-terrorism and human rights.
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Counter-terrorism
 and hum

an rights in the case law
 of the European Court of Hum

an Rights                      Council of Europe Publishing

Ana Salinas de Frías

Counter-terrorism and human rights in the case law of the 
European Court of Human Rights
Terrorism has become one of the major threats facing both states and the 
international community, in particular after the terrorist attacks in the United 
States, Madrid and London, which revealed a whole new scale and dimension of 
the phenomenon. An effective response is absolutely necessary; this response, 
however, cannot undermine democracy, human rights, the rule of law or the 
supreme values inherent to these principles.

There is no universally agreed definition of “terrorism”, nor is there an 
international jurisdiction before which the perpetrators of terrorist crimes can be 
brought to account. The European Court of Human Rights is the first international 
jurisdiction to deal with such a phenomenon. For many decades and through 
more than four hundred cases, it has elaborated a clear, integrated and 
articulated body of case law on responses to terrorism from a human rights and 
rule of law perspective. Thus, this is a handbook on counter-terrorism with a 
special focus on due respect for human rights and rule of law.

ISBN 978-92-871-7197-9, 39 € / 78 US$

Minority rights / Droits des minorités

The Council of Europe and Roma: 40 years of action

After 40 years of activity regarding Roma, the Council of Europe is intensifying 
its commitment to monitoring and improving their situation and to involving their 
representatives in the creation of policies which concern them. This publication 
– a reference work and an analysis intended to further knowledge and encourage 
reflection on the issues – presents a summary of the relevant adopted texts and 
activities by placing them in historical context.

ISBN 978-92-871-6945-7, 25 € / 50 US$

Also available in French version / Disponible également en version française : 
Le Conseil de l’Europe et les Roms: 40 ans d’action (2010) 

ISBN 978-92-871-6944-0, 25 € / 50 US$
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Developments in mediation,
current challenges  

and the role of ROMED
Jean-Pierre Liégeois

The Council of Europe has 47 member states, covering virtually the entire continent 
of Europe. It seeks to develop common democratic and legal  principles based on the 
European Convention on Human Rights and other  reference texts on the protection of 
individuals. Ever since it was founded in 1949, in the aftermath of the Second World 
War, the Council of Europe has symbolised reconciliation.

The training programme for Roma mediators, launched in 2011, is unique in terms 
of the fundamental effects it produces, both in Europe at large and in the 47 mem-
ber states of the Council of Europe.

This work sets out to contextualise the initiatives taken, highlight their utility and 
evaluate them. It is intended to provide guidance for the programme leaders, 
enable active participants – trainers, mediators, employers and others – to see their 
efforts as part of an overall scheme, help policy makers to take the right decisions 
and describe and explain the operation to a broader audience.

The programme’s activities concerning Roma are a model for positive action. They 
make an effective contribution to European co-operation, action to combat discrim-
ination and marginalisation and the search for ways to improve difficult situations. 
ROMED therefore helps to fuel the development of intercultural policies capable of 
managing present-day societies, of which diversity and pluralism are the hallmarks.

ISBN 978-92-871-7374-4

€12/US$24 
http://book.coe.int

Council of Europe Publishing

www.coe.int
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Developments in mediation, current challenges and the 
role of ROMED

The training programme for Roma mediators, launched in 2011, is unique in 
terms of the fundamental effects it produces, both in Europe at large and in the 
47 member states of the Council of Europe. This work sets out to contextualise 
the initiatives taken, highlight their utility and evaluate them. The programme’s 
activities concerning Roma are a model for positive action. They make an 
effective contribution to European co-operation, action to combat discrimination 
and marginalization and the search for ways to improve difficult situations. 

ISBN 978-92-871-7374-4, 12 € / 24 US$

L’évolution de la médiation, les défis actuels et  
le rôle de ROMED

Le programme de formation de médiateurs roms lancé en 2011 est un projet 
unique, avec des retombées tant au niveau de tous les Etats européens qu’au 
niveau des 47 Etats membres du Conseil de l’Europe. Cet ouvrage a pour objectif 
de contextualiser, d’évaluer et de valoriser les actions entreprises. Le programme 
d’activités concernant les Roms est un modèle d’action positive. Ses retombées 
sont un apport dans le domaine de la coopération européenne, dans le domaine 
de la lutte contre les discriminations et la marginalisation, et dans la recherche 
des conditions d’amélioration de situations difficiles. 

ISBN 978-92-871-7364-5, 12 € / 24 US$
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Convention du Conseil de l’Europe

La protection des enfants  
contre l’exploitation  
et les abus sexuels

http://book.coe.int
Editions du Conseil de l’Europe

www.coe.int

8e/16$US 

ISBN 978-92-871-7571-7

Le Conseil de l’Europe regroupe aujourd’hui 47 Etats membres, 
soit la quasi-totalité des pays du continent européen. Son objectif 
est de créer un espace démocratique et juridique commun, organisé 
autour de la Convention européenne des droits de l’homme et 
d’autres textes de référence sur la protection de l’individu. Créé 
en 1949, au lendemain de la seconde guerre mondiale, le Conseil 
de l’Europe est le symbole historique de la réconciliation.

Cette convention vise la prévention de l’exploitation et des abus 
sexuels à l’encontre des enfants, la protection des enfants victimes 
d’infractions de nature sexuelle et la poursuite des auteurs. En soulignant 
le respect des droits de l’enfant et son intérêt supérieur, la convention 
traite notamment des mesures préventives ; des infractions pénales, 
y compris plusieurs infractions entièrement nouvelles, telles que la 
sollicitation d’enfants à des fins sexuelles (le « grooming ») ; des 
mesures de protection et d’assistance aux enfants victimes et à 
leur famille ; des procédures d’enquêtes et de poursuites adaptées 
aux besoins spécifiques des enfants ; des programmes ou mesures 
d’intervention à l’égard des auteurs d’infractions sexuelles sur des 
enfants ; de l’enregistrement et de la conservation de données sur les 
délinquants sexuels condamnés ; de la coopération internationale et 
du mécanisme de suivi. 

PR
EM

S 
13

76
12

Prems137612_FRA_2029_LaProtectionDesEnfantsContreAbusSexuelsLanzaroteConvention_COUV_BAT_105x150mm.indd   1 09/11/12   12:32

Children’s rights / Droits des enfants

Protection of Children against Sexual Exploitation and 
Sexual Abuse – Council of Europe Convention 

This convention is the first international treaty to address all forms of sexual 
violence against children.  With an emphasis on respecting the rights of children 
and keeping their best interests in the forefront, it aims to prevent and combat 
sexual exploitation and abuse of children, protect the rights of child victims, 
prosecute the perpetrators, promote appropriate policies and national and 
international co-operation against this phenomenon.

ISBN 978-92-871-7572-4, 8 € / 16 US$

La protection des enfants contre l’exploitation et les abus 
sexuels – Convention du Conseil de l’Europe 

Cette convention est le premier traité international à s’attaquer à toutes les 
formes de violence sexuelle perpétrées sur des enfants. En soulignant le respect 
des droits de l’enfant et son intérêt supérieur, elle vise la prévention de 
l’exploitation et des abus sexuels à l’encontre des enfants, la protection des 
enfants victimes d’infractions de nature sexuelle, la poursuite de leurs auteurs, 
et la promotion de mesures appropriées et d’une coopération nationale et 
internationale pour combattre ce phénomène.

ISBN 978-92-871-7571-7, 8 € / 16 US$
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The Code of Good Practice in Electoral Matters, which was adopted by the Venice Commission in 
2002, is the reference document of the Council of Europe in the electoral field. It defines in detail 
the standards of European electoral heritage: universal, equal, free, secret and direct suffrage, as 
well as the frequency of elections, including the framework conditions that are necessary for the 
organisation of proper elections, such as respect for human rights, particularly in the political field, 
the organisation of elections by an impartial body and an effective appeals system.

This publication contains the reports presented at the seminar organised under the Albanian Chair-
manship of the Committee of Ministers of the Council of Europe on the occasion of the 10th anniver-
sary of the code. It focuses in particular on the main problems of electoral law and administration, 
including the composition and functioning of electoral administration, as well as the representation 
of women and minorities. It also refers to the importance of the code for the other Council of Europe 
bodies, including the European Court of Human Rights, when ensuring the right to free elections.

EUROPEAN ELECTORAL HERITAGE
10 years of the Code of Good PraCtiCe 

in eleCtoral Matters

www.coe.int

http://book.coe.int
Council of Europe Publishing

The Council of Europe has 47 member states, covering virtually the entire continent of 
Europe. It seeks to develop common democratic and legal principles based on the European 
Convention on Human Rights and other reference texts on the protection of individuals. Ever 
since it was founded in 1949, in the aftermath of the Second World War, the Council of 
Europe has symbolised reconciliation.

ISSN 1023-3016/3 numéros par an  / n° 1-2008 / € 30,48/US$ 50,00 

€ 17 / US$ 34

ISBN 978-92-871-7653-0

No.
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Systèmes judiciaires européens

Edition 2012 (données 2010) 
Efficacité et qualité de la justice

Le Conseil de l’Europe regroupe aujourd’hui 47 Etats membres, soit la quasi-totalité des pays du 

continent européen. Son objectif est de créer un espace démocratique et juridique commun, 

organisé autour de la Convention européenne des droits de l’homme et d’autres textes de 

référence sur la protection de l’individu. Créé en 1949, au lendemain de la seconde guerre mondiale, 

le Conseil de l’Europe est le symbole historique de la réconciliation.

www.coe.int

http://book.coe.int 
Editions du Conseil de l’Europe49 € / 98 $US

ISBN 978-92-871-7558-8

La nouvelle Edition du rapport de la Commission européenne pour l’efficacité 
de la justice (CEPEJ), qui évalue le fonctionnement des systèmes judiciaires de  
46 Etats membres du Conseil de l’Europe, reste fidèle au processus développé 
depuis 2002. S’appuyant sur une méthodologie qui a désormais fait ses preuves 
pour collecter et traiter un grand nombre de données quantitatives et qualitatives 
sur la justice, cette étude sans équivalent est avant tout conçue comme un outil 
de politique publique destiné à améliorer l’efficacité et la qualité de la justice. 
Connaître pour pouvoir comprendre, analyser et réformer. Tel est l’objectif de la 
CEPEJ qui a travaillé à la rédaction de ce rapport, destiné aux décideurs publics, 
aux praticiens du droit, aux chercheurs, de même qu’à celles et ceux qui s’intéressent 
au fonctionnement de la justice en Europe. 
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Law / Droit

European electoral heritage – 10 years of the Code of 
Good Practice in electoral matters (Science and technique 
of democracy No. 50) 

The Code of Good Practice in Electoral Matters defines in detail the standards of 
European electoral heritage: universal, equal, free, secret and direct suffrage, as 
well as the frequency of elections, including the framework conditions that are 
necessary for the organisation of proper elections, such as respect for human 
rights, particularly in the political field, the organisation of elections by an 
impartial body and an effective appeals system. This publication focuses in 
particular on the main problems of electoral law and administration, including 
the composition and functioning of electoral administration, as well as the 
representation of women and minorities. It also refers to the importance of the 
code for the other Council of Europe bodies, including the European Court of 
Human Rights, when ensuring the right to free elections.

ISBN 978-92-871-7653-0, 17 € / 34 US$

European judicial systems – Edition 2012 (2010 data). 
Efficiency and quality of justice 

This new Edition of the report of the European Commission for the Efficiency of 
Justice (CEPEJ) evaluates the functioning of the judicial systems of 46 of the 
Council of Europe’s member states.

ISBN 978-92-871-7559-5, 49 € / 98 US$

Systèmes judiciaires européens – Edition 2012  
(données 2010). Efficacité et qualité de la justice 

Cette nouvelle Edition du rapport de la Commission européenne pour l’efficacité de 
la justice (CEPEJ) évalue le fonctionnement des systèmes judiciaires de 46 Etats 
membres du Conseil de l’Europe. 

ISBN 978-92-871-7558-8, 49 € / 98 US$
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The Parliamentary Assembly  
Practice and Procedure
11th Edition, 2012

The Parliamentary Assembly 
Practice and Procedure

The tenth edition of the book 
entitled Procedure and practice of the 
Assembly was published in 2008. Since 
then, significant political changes in 
Europe have also had an impact on 
the functioning of the Parliamentary 
Assembly. This new edition emphasises 
the practical way in which the Assembly 
operates and describes its political and 
institutional context. It will be of use 
both to the members of the Assembly 
and a wider audience: members and staff of national parliaments, 
representatives of civil society, and all those who wish to know 
more about the driving force of the Council of Europe. 

The 636 parliamentarians making up the Assembly come from the 
national parliaments of the 47 Council of Europe member states. 
They meet four times a year to discuss current affairs and ask 
European governments to take initiatives and report back. These 
parliamentarians speak on beh  alf of the 800 million Europeans 
who elected them. They are the democratic conscience of Europe.

€39/US$78 

http://book.coe.int
Council of Europe publishing

The Council of Europe has 47 member states, covering virtually the 
entire continent of Europe. It seeks to develop common democratic 
and legal principles based on the European Convention on Human 
Rights and other reference texts on the protection of individuals. Ever 
since it was founded in 1949, in the aftermath of the Second World 
War, the Council of Europe has symbolised reconciliation.

www.coe.int

ISBN 978-92-871-7545-8
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PREMS 216312 GBR 3017 APCE COUV Pratique et procédure 7545 16x24cm .indd   1 20/12/12   08:29

Parliamentary Assembly / Assemblée parlementaire

The Parliamentary Assembly – Practice and Procedure 
(11th edition, 2012)

The tenth edition of this book was published in 2009. Since then, significant 
political changes in Europe have also had an impact on the functioning of the 
Parliamentary Assembly. This new edition emphasises the practical way in which 
the Assembly operates and describes its political and institutional context.

The 636 parliamentarians making up the Assembly come from the national 
parliaments of the 47 Council of Europe member states. They meet four times a 
year to discuss current affairs and ask European governments to take initiatives 
and report back. These parliamentarians speak on behalf of the 800 million 
Europeans who elected them. They are the democratic conscience of Europe.

ISBN 978-92-871-7545-8, € 39 / US$ 78 

Assemblée parlementaire – Pratique et procédure  
(11e édition, 2012) 

La 10e édition de cet ouvrage a été publiée en 2009. Depuis, les profonds 
changements politiques intervenus en Europe ont eu un impact considérable sur 
le fonctionnement de l’Assemblée parlementaire. Cette nouvelle édition met 
l’accent sur le fonctionnement pratique de l’Assemblée et décrit son contexte 
politique et institutionnel.

Les 636 parlementaires qui composent l’Assemblée viennent des parlements 
nationaux des 47 Etats membres du Conseil de l’Europe. Ils se réunissent quatre 
fois par an pour débattre des questions d’actualité, demander aux gouvernements 
européens de prendre des initiatives et rendre des comptes. Ces parlementaires 
parlent au nom des 800 millions d’Européens qui les ont élus. Ils sont la 
conscience démocratique de l’Europe.

ISBN 978-92-871-7544-1, 39 € / 78 US$
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Le Congrès des pouvoirs 
locaux et régionaux est une 

institution du Conseil de 
l’Europe. 

Il représente les collecti-
vités locales et régionales 

européennes pour renforcer 
la démocratie de proximité 

dans les 47 Etats membres du 
Conseil de l’Europe. Formé de 

deux chambres, la Chambre 
des pouvoirs locaux et la 

Chambre des régions, il est 
la voix institutionnelle de 

plus de 200 000 collectivités 
territoriales.

Local et Régional – L&R est 
une nouvelle série du Congrès 

autour des enjeux de la 
démocratie territoriale et de 
la gouvernance urbaine aux 
niveaux paneuropéen, local 

et régional.

Les jeunes ont le droit d’être associés aux struc-
tures et aux processus démocratiques, de faire 
entendre leur voix et de prendre des décisions sur 
les questions qui ont une incidence sur leur vie. 
Leurs diverses expériences, idées et compétences 
sont une richesse unique pour la société. La parti-
cipation active des jeunes aux décisions et actions 
aux niveaux local et régional est essentielle si nous 
voulons bâtir des sociétés plus démocratiques, plus 
solidaires et plus prospères.

En 1992, la Conférence permanente des pouvoirs 
locaux et régionaux de l’Europe a pris conscience 
du fait que la participation des jeunes exige des 
collectivités locales et régionales qu’elles créent 
les conditions d’une contribution effective et 
utile de la jeunesse. Elle a ainsi rédigé la Charte 
européenne sur la participation des jeunes à la 
vie locale et régionale, qui a été révisée en 2003 
à la demande d’une jeunesse confrontée aux nou-
veaux défi s du XXIe siècle.

Du point de vue de la participation des jeunes, 
les collectivités locales/régionales ont l’avantage 
d’être proches des citoyens. Grâce à un dialogue 
et un partenariat authentiques avec les jeunes, 
leurs politiques, basées sur les besoins des citoyens, 
peuvent être véritablement démocratiques, perti-
nentes et effi caces. C’est au niveau local qu’une 
culture de participation des jeunes peut être déve-
loppée, s’enraciner et prospérer.

La Charte révisée contient des principes, des 
bonnes pratiques et des lignes directrices visant à 
améliorer la participation des jeunes aux niveaux 
local et régional. Elle n’est pas un instrument juri-
diquement contraignant, mais les Etats membres 
ont l’obligation morale de la mettre en œuvre.

Le Conseil de l’Europe regroupe aujourd’hui 47 Etats membres, 
soit la quasi-totalité des pays du continent européen. Son 
objectif est de créer un espace démocratique et juridique 
commun, organisé autour de la Convention européenne 
des droits de l’homme et d’autres textes de référence sur la 
protection de l’individu. Créé en 1949, au lendemain de la 
seconde guerre mondiale, le Conseil de l’Europe est le symbole 
historique de la réconciliation.

http://book.coe.int
Editions du Conseil de l’Europe

www.coe.int
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ISBN 978-92-871-7522-9 

10 €/20 $US

Charte européenne
révisée sur
la participation 
des jeunes à la vie 
locale et régionale

Legal instruments / Instruments juridiques

Revised European Charter on The Participation of Young 
People in Local and Regional Life 

ISBN 978-92-871-7523-6, 10 € / 20 US$

Charte européenne révisée sur la participation des jeunes 
à la vie locale et régionale 

ISBN 978-92-871-7522-9, 10 € / 20 US$

Council of Europe Convention on Action against  
Trafficking in Human Beings and explanatory report,  
Warsaw (Poland), 16.V.2005, CETS No. 197

ISBN 978-92-871-7547-2, 8 € / 16 US$

Convention du Conseil de l’Europe sur la lutte contre  
la traite des êtres humains et rapport explicatif,  
Varsovie (Pologne), 16.V.2005, STCE no. 197 

ISBN 978-92-871-7546-5, 8 € / 16 US$

European Convention on Extradition and Protocols to  
the said Convention – Council of Europe Treaty Series  
Nos. 24, 86, 98, 209, 212 

ISBN 978-92-871-7565-6, 23 € / 46 US$

Convention européenne d’extradition et protocoles à  
ladite Convention – Série des traités du Conseil de 
l’Europe n° 24, 86, 98, 209, 212 

ISBN 978-92-871-7565-6, 23 € / 46 US$

2013

Council of Europe Convention 
on Action against Trafficking 
in Human Beings

and explanatory report

Warsaw (Poland), 16.V.2005
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The Council of Europe has 47 member states, covering virtually the entire continent of 

Europe. It seeks to develop common democratic and legal  principles based on the 

European Convention on Human Rights and other  reference texts on the protection 

of individuals. Ever since it was founded in 1949, in the aftermath of the Second 

World War, the Council of Europe has symbolised reconciliation.

This Convention aims to prevent trafficking in human beings, protect victims of 
trafficking and prosecute traffickers. Its comprehensive scope of application encom
passes all forms of trafficking (whether national or transnational, linked or not to 
organised crime) and covers all victims of trafficking (women, men and children) as 
well as all forms of exploitation. With an emphasis on the human rights of victims 
of trafficking, the Convention contains measures to ensure the proper identification 
of victims, their assistance and protection as well as their compensation. It also 
contains measures to ensure the effective investigation and prosecution of traf
fickers. In addition, it sets out measures to promote international cooperation and 
partnerships with civil society. Finally, it provides for a mechanism to monitor 
 compliance with the obligations it contains.

www.coe.int

ISBN 9789287175472

€8/US$16 
http://book.coe.int

Council of Europe Publisching

PR
EM
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9 789287 175472

Prems 207212 GBR 2100 AntiTraffickingConvention197 7547 COUV A5.indd   1 20/12/2012   16:27:29

2012
http://book.coe.int

Council of Europe Publishing

www.coe.int

€23/US$46 

The Council of Europe has 47 member states, covering virtually the entire continent of Europe. 
It seeks to develop common democratic and legal  principles based on the European Convention 
on Human Rights and other  reference texts on the protection of individuals. Ever since it 
was founded in 1949, in the aftermath of the Second World War, the Council of Europe has 
symbolised reconciliation.

Legal  instruments /  Instruments jur id iques

EuropEan ConvEntion
on Extradition
and protoCols to thE said ConvEntion

ConvEntion EuropéEnnE
d’Extradition
Et protoColEs à laditE ConvEntion
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ISBN 978-92-871-7565-6

The Council of Europe Treaty Series (CETS) contains the official versions of all 
the conventions and agreements adopted within the Council of Europe, 
 numbered in the chronological order of their opening for signature. The date 
on the cover of the publication is that of the opening of the treaty for  signature.

The chart of signatures and ratifications of Council of Europe treaties is  available 
free of charge on the web site of the Treaty Office of the Council:   
http://conventions.coe.int.

9 789287 175656

Prem
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PREMS 238212 BIL 1601 CompilationExtradition 7565 Couv A4.indd   1 25/09/2012   15:33:50
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Reimagining democratic societies, although a demanding task, is 
one in which higher education must engage. As societies change, 
our understanding of democracy must also evolve. We need 
democratic institutions, but also democratic culture and democratic 
innovation. Citizen participation, as a cornerstone of democracy, 
must go beyond citizen mobilisation on just a few issues. An 
educated, committed citizenry deeply involved in creating and 
sustaining diverse democratic societies is essential for human 
progress and advancing the quality of life for all. 

The authors – academics, policy makers and practitioners from 
Europe and the United States – argue this point, making the case 
for why democratic reimagination and innovation cannot succeed 
without higher education and why higher education cannot fulfil its 
educational, academic and societal missions without working for the 
common good. Case studies provide examples of how higher 
education can contribute to reimagining and reinvigorating 
democracy.   

www.coe.int

http://book.coe.int
Council of Europe Publishing€44/US$88

ISBN 978-92-871-7537-3

The Council of Europe has 47 member states, covering virtually the entire 
continent of Europe. It seeks to develop common democratic and legal principles 
based on the European Convention on Human Rights and other reference texts 
on the protection of  individuals. Ever since it was founded in 1949, in the 
aftermath of the Second World War, the Council of Europe has symbolised 
reconciliation.

Reim
agining dem

ocratic societies: a new
 era of personal and social responsibility

     C
ouncil of Europe Publishing 

Reimagining democratic societies:  
a new era of personal  

and social responsibility

C o u n c i l  o f  E u r o p e  h i g h e r  e d u c a t i o n  s e r i e s  N o .  1 8
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Education 

Reimagining democratic societies: a new era of personal 
and social responsibility (Council of Europe higher 
education series No. 18)

Reimagining democratic societies, although a demanding task, is one in which 
higher education must engage. As societies change, our understanding of 
democracy must also evolve. We need democratic institutions, but also 
democratic culture and democratic innovation. An educated, committed citizenry 
deeply involved in creating and sustaining diverse democratic societies is 
essential for human progress and advancing the quality of life for all.

The authors – academics, policy makers and practitioners from Europe and the 
United States – argue this point, making the case for why democratic 
reimagination and innovation cannot succeed without higher education and why 
higher education cannot fulfil its educational, academic and societal missions 
without working for the common good.

ISBN 978-92-871-7537-3, 44 € / 88 US$

Compass – Manual for Human Rights Education with Young 
People (2012 edition – fully revised and updated)

This manuel provides youth leaders, teachers and facilitators of human rights 
education activities, whether professionals or volunteers, with concrete ideas and 
practical activities to engage, involve and motivate young people in living, learning 
and acting for human rights. It promotes a comprehensive perspective on human 
rights education and sees young people as actors for a culture of universal human 
rights.

COMPASS was originally published in 2002 and is now available in more than 
30 languages. A version specifically designed for human rights education with 
children – COMPASITO – enjoys a similar success. This fully revised and updated 
edition includes new activities and information about human rights issues such 
as disability and disablism, migration, religion, remembrance, war and terrorism.

ISBN 978-92-871-7320-1, 28 € / 59 US$

2012
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Youth transforming con� ict

In 1998, the Council of Europe and the European Commission 
decided to take common action in the � eld of youth. Both institutions 

initiated a partnership agreement with the aim “to promote active 
European citizenship and civil society by giving impetus to the training of 
youth leaders and youth workers working within a European dimension”.

In 2003, additional agreements were signed in the � elds of “youth 
research” and “Euro-Mediterranean youth co-operation”. Since 2005, 
the partnership between the European Commission and the Council 
of Europe in the � eld of youth activities have focused on the follow-
ing topics: European citizenship, human rights education and intercul-
tural dialogue, quality and recognition of youth work and training, 
better understanding and knowledge of youth and youth policy 
development. 

The partnership between the European Commission and the Council 
of Europe in the � eld of youth brings together the two institutions’ 
experience in non-formal education, youth policy, youth research and 
youth work practice. Activities organised within its framework gather 
representatives of those areas who share their knowledge and experi-
ence for the bene� t of enhancing evidence-based policy, practice, 
quality and recognition of youth work and training.

Results and other material are made available on the partnership 
website (http://youth-partnership-eu.coe.int) and in various publica-
tions, including the Training Kits (T-Kits). 

T-Kits are thematic publications written by experienced youth trainers 
and experts and constitute easy-to-use handbooks for educational 
activities. 

All activities and publications enhance the exchange of experience 
and good practice between the actors involved and contribute to the 
implementation of the political objectives of both partner institutions.

ISBN 978-92-871-6776-7

€12/US$24
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 http://book.coe.int
Council of Europe Publishing

 www.coe.int

The Council of Europe has 47 member states, covering virtually the entire contin ent of Europe. It seeks to 
develop common democratic and legal principles based on the European Convention on Human Rights 
and other reference texts on the protection of individuals. Ever since it was founded in 1949, in the after-
math of the Second World War, the Council of Europe has symbolised reconciliation.

The European Union is a unique economic and political partnership between 27 democratic European 
countries. Its aims are peace, prosperity and freedom for its 500 million citizens — in a fairer, safer world. 
To make things happen, EU countries set up bodies to run the EU and adopt its legislation. The main ones 
are the European Parliament (representing the people of Europe), the Council of the European Union 
(representing national governments) and the European Commission (representing the common EU interest). 

http://youth-par tnership -eu.coe. int
youth-partnership@partnership-eu.coe.int
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transforming 
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T-Kit No. 12 – Youth transforming conflict 

The partnership between the European Commission and the Council of Europe 
in the field of youth brings together the two institutions’ experience in non-formal 
education, youth policy, youth research and youth work practice. Activities 
organised within its framework gather representatives of those areas who share 
their knowledge and experience for the benefit of enhancing evidence-based 
policy, practice, quality and recognition of youth work and training.

T-Kits are thematic publications written by experienced youth trainers and 
experts and constitute easy-to-use handbooks for educational activities.

All activities and publications enhance the exchange of experience and good 
practice between the actors involved and contribute to the implementation of the 
political objectives of both partner institutions.

ISBN 978-92-871-6776-7, 12 € / 24 US$

T-Kit No. 11 – Mosaïques : Kit de formation pour le travail 
euro-méditerranéen de jeunesse 

Le partenariat pour la jeunesse entre le Conseil de l’Europe et la Commission 
européenne apporte l’expérience de l’éducation non formelle, de la politique de 
jeunesse, de la recherche sur la jeunesse et des pratiques du travail de jeunesse 
des deux institutions. La coopération entre les deux institutions couvre un large 
éventail d’activités telles que la formation, des séminaires, des ateliers, des 
rencontres et dialogues.

Les T-Kits sont des publications thématiques rédigées par des formateurs 
expérimentés et des experts. Ils constituent des manuels faciles d’utilisation pour 
les activités éducatives. Toutes les activités et publications accroissent les 
échanges d’expériences et de bonnes pratiques entre les acteurs concernés et 
contribuent à la réalisation des objectifs politiques des deux partenaires.

ISBN 978-92-871-6779-8, 17 € / 34 US$

Also available in English version / Disponible également en version anglaise : 
T-Kit No. 11 – Mosaic: The training kit for Euro-Mediterranean youth work 
(2010)  

ISBN 978-92-871-6577-0, 17 € / 34 US$

2013

mosaïques
Kit de formation  
pour le travail euro-méditerranéen de jeunesse 

E n 1998, le Conseil de l’Europe et la Commission européenne 
ont  décidé d’agir en commun pour la jeunesse. Les deux institutions 

ont initié un accord de partenariat avec l’objectif de promouvoir la 
citoyenneté européenne active et la société civile en mettant l’accent sur la 
formation des jeunes leaders et des travailleurs de jeunesse agissant dans 
une dimension européenne. 

En 2003, de nouveaux accords ont été signés en matière de recherche 
sur la jeunesse et de coopération euro-méditerranéenne pour la jeunesse. 
Depuis 2005, le partenariat pour la jeunesse entre le Conseil de l’Europe 
et la Commission européenne s’est concentré sur les sujets suivants : 
citoyenneté européenne, éducation aux droits de l’homme et dialogue 
interculturel, qualité et reconnaissance du travail de jeunesse et de la 
formation, meilleures compréhension et connaissance de la jeunesse et de 
l’évolution de la politique de jeunesse. 

Le partenariat pour la jeunesse entre le Conseil de l’Europe et la Commission 
européenne apporte l’expérience de l’éducation non formelle, de la 
politique de jeunesse, de la recherche sur la jeunesse et des pratiques du 
travail de jeunesse des deux institutions. La coopération entre les deux 
institutions couvre un large éventail d’activités telles que la formation, des 
séminaires, des ateliers, des rencontres et dialogues.

De nombreux matériaux sont disponibles sur le site internet du 
partenariat (http://youth-partnership-eu.coe.int), ainsi que dans de 
nombreuses publications, dont les T-Kits.

Les T-Kits sont des publications thématiques rédigées par des formateurs 
expérimentés et des experts. Ils constituent des manuels faciles d’utilisation 
pour les activités éducatives.

Toutes les activités et publications accroissent les échanges d’expériences 
et de bonnes pratiques entre les acteurs concernés et contribuent à la 
réalisation des objectifs politiques des deux partenaires.

ISBN 978-92-871-6779-8

17€/34$US
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Le Conseil de l’Europe regroupe aujourd’hui 47 Etats membres, soit la quasi-totalité des pays du continent 
européen. Son objectif est de créer un espace démocratique et juridique commun, organisé autour de la 
Convention européenne des droits de l’homme et d’autres textes de référence sur la protection de l’individu. 
Créé en 1949, au lendemain de la seconde guerre mondiale, le Conseil de l’Europe est le symbole historique 
de la réconciliation.

L’Union européenne (UE) est un partenariat économique et politique unique entre 27 pays européens 
démocratiques. Ses objectifs sont la paix, la prospérité et la liberté pour ses 500 millions de citoyens, dans 
un monde plus juste et plus sûr. Pour parvenir à ces résultats, les Etats membres ont mis en place des 
institutions chargées de diriger l’Union européenne et d’adopter des mesures législatives : le Parlement 
européen (qui représente les citoyens européens), le Conseil de l’Union européenne (qui représente les 
gouvernements nationaux) et la Commission européenne (qui représente l’intérêt commun de l’UE). mosaïques

Kit de formation  
pour le travail euro-méditerranéen  

de jeunesse 
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The history of youth work in Europe, Volume 3 –  
Relevance for today’s youth work policy 

Following on from the first two volumes of History of youth work in Europe, each 
of which was based on international seminars, the Belgian Presidency of the 
European Union held an international and interdisciplinary conference on the 
history of youth work. This third volume presents the work of this conference, 
which widened the scope of study from national histories to questions concerning 
the historical evolution of youth work methods, theories and targets. The 1st 
European Conference on the History of Youth Work made a two-pronged 
contribution: to learn from history and to engage in intercultural exchange and 
learning. This publication is intended to build bridges between past and future, 
east and west, north and south - and to inform contemporary debate on youth 
work and youth policy in Europe.

ISBN 978-92-871-7244-0, 29 € / 58 US$

Youth / Jeunesse

2012

The history of youth
work in Europe

Volume 3

Relevance for today’s
youth work policy

The history of youth
work in Europe – Volume 3

Relevance for today’s youth work policy

F ollowing on from the � rst two volumes of History of youth 
work in Europe, each of which was based on international 

seminars, the Belgian Presidency of the European Union held 
an international and interdisciplinary conference on the 
history of youth work. This third volume presents the work of 
this conference, which widened the scope of study from 
national histories to questions concerning the historical 
evolution of youth work methods, theories and targets. The 
1st European Conference on the History of Youth Work made a 
two-pronged contribution: to learn from history and to 
engage in intercultural exchange and learning. This publication 
is intended to build bridges between past and future, east and 
west, north and south – and to inform contemporary debate 
on youth work and youth policy in Europe.

ISBN 978-92-871-7244-0

€29/US$58

http://youth-partnership-eu.coe.inthttp://youth-partnership-eu.coe.int
youth-partnership@partnership-eu.coe.intyouth-partnership@partnership-eu.coe.int

ID
 73811

The Council of Europe has 47 member states, covering virtually the entire continent of Europe. It seeks 
to develop common democratic and legal principles based on the European Convention on Human 
Rights and other reference texts on the protection of individuals. Ever since it was founded in 1949, in 
the aftermath of the Second World War, the Council of Europe has symbolised reconciliation.

The European Union is a unique economic and political partnership between 27 democratic  European 
countries. Its aims are peace, prosperity and freedom for its 500 million citizens – in a fairer, safer world. 
To make things happen, EU countries set up bodies to run the EU and adopt its legislation. The main 
ones are the European Parliament (representing the people of Europe), the Council of the European 
Union (representing national governments) and the European Commission (representing the common 
EU interest). 

 www.coe.int
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Council of Europe Publishing
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Redefining and combating poverty 
Human rights, democracy and common goods  
in today’s Europe

Trends in social cohesion, No. 25

Trends in social cohesion, N
o. 25

http://book.coe.int
Council of europe Publishing

The Council of Europe has 47 member states, covering virtually the entire continent 
of Europe. It seeks to develop common democratic and legal principles based on the 
European Convention on Human Rights and other reference texts on the protection 
of individuals. Ever since it was founded in 1949, in the aftermath of the Second 
World War, the Council of Europe has symbolised reconciliation.

We are at a point in history where economic inequalities are more widespread each 
day. The situation of extreme poverty experienced by the majority of the populations 
in developing countries (“Third World” countries) often coincides with an absence 
of democracy and the violation of the most fundamental rights. But in so-called 
“First World” countries a non-negligible proportion of inhabitants also live in 
impoverished conditions (albeit mainly “relative” poverty) and are denied their 
rights. The European situation, which this publication aims to analyse, is painful: 
the entire continent is afflicted by increasing poverty and consequently by the 
erosion of living conditions and social conflicts. 

The economic and financial crisis has resulted in the loss of millions of jobs, and 
created job insecurity for many still working. Economic insecurity raises social tensions, 
aggravating xenophobia, for instance. Yet the economic and financial crisis could 
present a good opportunity to rethink the economic and social system as a whole. 
Indeed, poverty in modern societies has never been purely a question of lack of 
wealth.

It is therefore urgent today to devise a new discourse on poverty. In pursuit of this 
goal, the Council of Europe is following up this publication in the framework of the 
project “Human rights of people experiencing poverty”, co-financed by the European 
Commission.

www.coe.int

ISBN 978-92-871-7336-2

€44/US$88

C
ouncil of Europe Publishing

Redefining and combating poverty – Human rights,  
democracy and common goods in today’s Europe  
(Trends in social cohesion No. 25) 

The present economic and financial crisis has resulted in the loss of millions of 
jobs, and created job insecurity for many still working. Economic insecurity 
raises social tensions, aggravating xenophobia, for instance. Yet the economic 
and financial crisis could present a good opportunity to rethink the economic and 
social system as a whole. Indeed, poverty in modern societies has never been 
purely a question of lack of wealth.

ISBN 978-92-871-7336-2, 44 € / 88 US$
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Redéfinir et combattre la pauvreté – Droits humains, 
démocratie et biens communs dans l’Europe 
contemporaine (Tendances de la cohésion sociale n°25)

La crise économique et financière actuelle a entraîné la suppression de millions 
d’emplois ainsi qu’une précarité pour nombre de ceux qui continuent à travailler. 
Par ailleurs, l’insécurité économique augmente les tensions sociales – en 
exacerbant par exemple la xénophobie. Pourtant, la crise économique et 
financière pourrait offrir une possibilité très intéressante de repenser le système 
économique et social dans son ensemble : la pauvreté dans les sociétés modernes 
n’a jamais été uniquement une question de manque de richesse.

ISBN 978-92-871-7422-2, 44 € / 88 US$

Shared social responsibility: putting theory into practice 
(Trends in social cohesion No. 24) 

This publication will contribute to social debate on the sharing of social 
responsibilities and calls us to take action by once again heeding a key social 
function: when making choices and decisions, taking into consideration the 
expectations and preferences of the different players and citizens, and in so 
doing to promote transparency.

ISBN 978-92-871-7344-7, 49 € / 98 US$ (bilingual)

Responsabilité sociale partagée : de la théorie à la mise 
en œuvre (Tendances de la cohésion sociale n°24)  

Cet ouvrage contribue à un débat de société sur le partage des responsabilités 
sociales et invite à agir en se réappropriant une fonction sociale essentielle, à 
savoir la prise en considération, lors de choix, des attentes des différents acteurs 
et citoyens, en favorisant ainsi la transparence. 

ISBN 978-92-871-7344-7, 49 € / 98 US$ (bilingual)

Fostering social mobility as a contribution to social cohesion 

Social mobility is linked to social cohesion in a number of complex ways. In 
essence, it concerns social fairness and is a measure of how equal economic 
opportunities or life chances are, and how a society transforms principles of 
equal opportunity into reality. This study examines the factors affecting social 
mobility and policies which might be put in place to facilitate it, in particular 
those concerning welfare services, childcare, the education system, career 
structures and labour-market services.

ISBN 978-92-871-7342-3, 29 € / 58 US$

2013

Responsabilité sociale partagée :  
de la théorie à la mise en œuvre

Tendances de la cohésion sociale – no 24

Cette réflexion sur le partage des 
responsabilités sociales, proposée 
par le Conseil de l’Europe, ouvre la 
voie à l’affirmation de concepts et 
de comportements qui – tout en 
reconnaissant les différences de condition 
et de pouvoir – peuvent promouvoir 
de multiples espaces de délibération, 
de codécision, de coopération et de 
réciprocité entre les acteurs. Dans des 
situations d’interdépendance croissante, 
il est nécessaire, pour éviter conflits et 
destructions, de reformuler les choix 
et les besoins de chacun en plaçant la 
justice sociale, intergénérationnelle et 
environnementale au centre de leur 
formulation. 

Ce volume, tout comme le précédent 
sur le même thème, invite à agir 
en se réappropriant une fonction 
sociale essentielle, à savoir la prise en 
considération, lors de choix, des attentes 
des différents acteurs et citoyens, en 
favorisant ainsi la transparence. La 
négation d’une telle fonction par la 
hiérarchisation ou la concentration des 
pouvoirs détruit des ressources humaines 
– naturelles – de connaissances  sans 
lesquelles tout progrès à long terme 
resterait vain. 

En s’inscrivant dans une perspective 
de responsabilité sociale partagée, les 
contributions de ce volume conduisent 
également à reconsidérer les « biens », 
dans leur fonction de facilitateurs de la vie 
ensemble en dignité. 

Cet ouvrage contribue à un débat de 
société et alerte les citoyens sur le besoin 
de développer des espaces d’échange, 
de décision et d’action – impliquant de 
nombreux acteurs, niveaux et secteurs –   
en donnant autant de place aux plus 
faibles qu’aux plus forts et en privilégiant 
la question de l’accès équitable de tous 
aux ressources et aux savoirs.

http://book.coe.int
www.coe.int

ISBN 978-92-871-7344-7

49e/98$US

Shared social responsibility:  
putting theory into practice

Trends in social cohesion – No. 24

These reflections on the sharing of social 
responsibilities as proposed by the Council 
of Europe pave the way for asserting 
concepts and forms of behaviour that, 
while acknowledging differences in status 
and authority, can nevertheless promote 
multiple opportunities for deliberation, 
joint decision making, co-operation and 
reciprocity between stakeholders. If we 
are to avoid conflict and destruction in 
the face of growing interdependence, 
it is essential to reformulate current 
social choices, ensuring that social, 
intergenerational and environmental 
justice lie at their very heart. 

This volume, like the previous one on 
the same theme, calls us to take action 
by once again heeding a key social 
function: when making choices and 
decisions, taking into consideration the 
expectations and preferences of the 
different players and citizens, and in so 
doing to promote transparency. Failure 
to exercise this function will destroy our 
human, natural and knowledge- and 
solidarity-based resources, without 
which efforts to make any long-term 
progress would be to no avail. 

By advocating an approach of shared 
social responsibilities, this volume 
also takes a fresh look at conceptual 
and legal frameworks, and goods 
as facilitators of life together. 

This publication will contribute to social 
debate and alert citizens to the need 
to develop opportunities for multi-
stakeholder, multi-level and multi-sectoral 
exchanges, decision making and action, 
providing the same opportunities for 
the weakest as for the strongest and 
placing an emphasis on equitable 
access in a long-term perspective.

http://book.coe.int
www.coe.int

ISBN 978-92-871-7344-7

e49/US$98
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Promouvoir la mobilité sociale en tant que contribution à 
la cohésion sociale

La relation entre mobilité sociale et cohésion sociale s’appuie sur plusieurs critères 
complexes. Par essence, elle concerne l’équité sociale et mesure l’égalité des 
chances économiques ou, plus largement, des chances de la vie et la façon dont 
la société traduit dans la réalité les principes d’égalité des chances. Cette étude 
examine les facteurs qui influencent la mobilité sociale et les politiques qui 
pourraient être mises en œuvre afin de la faciliter, notamment celles concernant la 
protection sociale, les services préscolaires, le système éducatif, les structures 
d’orientation professionnelles et les services du marché du travail.

ISBN 978-92-871-7341-6, 29 € / 58 US$

2013

La relation entre mobilité sociale et cohésion sociale s’appuie sur plusieurs critères 
complexes. Par essence, elle concerne l’équité sociale et mesure l’égalité des chances 
économiques ou, plus largement, des chances de la vie et la façon dont la société traduit 
dans la réalité les principes d’égalité des chances.

La mobilité intergénérationnelle des revenus ou du statut socio-économique démontre le 
degré réel d’égalité. Une société plus cohésive est une société dans laquelle les individus 
ne sont pas divisés selon des critères socio-économiques ou autres et dans laquelle les 
citoyens acceptent que le niveau de récompenses soit fondé sur l’équité et que tous aient 
un départ égal dans la vie. 

Cette étude examine les facteurs qui influencent la mobilité sociale et les politiques qui 
pourraient être mises en œuvre afin de la faciliter, notamment celles concernant la pro-
tection sociale, les services préscolaires, le système éducatif, les structures d’orientation 
professionnelles et les services du marché du travail.

29€/58$US    

ISBN 978-92-871-7341-6

 Le Conseil de l’Europe regroupe aujourd’hui 47 Etats membres, soit la quasi-totalité 
des pays du continent européen. Son objectif est de créer un espace démocratique 
et juridique commun, organisé autour de la Convention européenne des droits de 
l’homme et d’autres textes de référence sur la protection de l’individu. Créé en 
1949, au lendemain de la seconde guerre mondiale, le Conseil de l’Europe est le 
symbole historique de la réconciliation.

http://book.coe.int
Editions du Conseil de l’Europe

www.coe.int
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Communication

European Audiovisual Observatory: Yearbook 2012 –  
Television, cinema, video and on-demand audiovisual 
services in Europe (2 volumes, 18th edition) 

With its completely revised concept in two volumes, the Yearbook 2012 gives a 
precise and comprehensive picture of the situation of the audiovisual markets and 
industry in 38 European states.

The first volume examines the national audiovisual media landscape of 38 European 
countries, while the second volume takes a thematic approach to audiovisual media 
across Europe. 

ISBN 978-92-871-7605-9, 260 € / 260 US$

Annuaire européen de l’Audiovisuel 2012 – Télévision, 
cinéma, vidéo et services audiovisuels à la demande en 
Europe (2 volumes, 18e édition)

Avec sa formule entièrement revue en deux volumes, l’Annuaire 2012 donne une 
image précise et détaillée des marchés audiovisuel et cinématographique dans  
38 pays européens.

Le premier volume est consacré au paysage national des médias audiovisuels 
dans 38 pays d’Europe, tandis que le second volume adopte une approche 
thématique des médias audiovisuels à travers l’Europe.

ISBN 978-92-871-7605-9, 260 € / 260 US$

2013
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IRIS plus 2013-1 – Digital Switchover

Within the EU the introduction of digital television and its regulation is quite 
advanced. The big majority of EU member states has completed the digitisation 
process by the beginning of 2013. 

But how is the switchover to digital television progressing in other parts of 
Europe? This IRIS plus on the situation in Russia and the ten other countries of 
the Commonwealth of Independent States as well as ten selected States of 
South-East Europe shows how painfully slow the journey from tried and trusted 
analogue TV to the pleasure of digital viewing can be.

ISBN 978-92-871-7642-4, 25,50 € / 25,50 US$ 

IRIS plus 2013-1 – La transition numérique 

L’introduction de la télévision numérique et la règlementation correspondante 
dans l’UE est très avancée. La grande majorité des Etats membres de l’UE a 
terminé le processus de numérisation au début de l’année 2013.

Mais qu’en est-il de la transition numérique dans d’autres parties de l’Europe ? 
Cet IRIS plus propose un panorama de la situation en Russie et dans les dix autres 
pays de la Communauté d’Etats indépendants ainsi que dix pays de l’Europe du 
Sud-Est. Ce panorama révèle que le passage du bon vieux système analogique à 
l’expérience visuelle numérique est parfois lourd et fastidieux.

ISBN 978-92-871-7641-7, 25,50 € / 25,50 US$

IRIS plus 2012-6 – Protection of minors and audiovisual 
content on-demand

In terms of popularity and user numbers, the speed with which on-demand 
audiovisual content services have caught up with traditional media is remarkable 
This growing popularity is particularly marked among young people, which 
raises the issue of protecting minors from some of the content of this on-demand 
media, and whether that protection should be the responsibility of legislators or 
parents. 

ISBN 978-92-871-7615-8, 24,50 € / 24,50 US$

2013

20131
Pour commander :
• en ligne sous http ://www.obs.coe.int/about/order
• par e-mail : orders-obs@coe.int
• par fax : +33 (0)3 90 21 60 19

IRIS plus 2013-1
La transition numérique

25,50 € - ISBN 978-92-871-7641-7

IRIS plus 
Un thème juridique brûlant

examiné sous différents angles

Les développements juridiques, technologiques et économiques dans le secteur audiovisuel  génèrent 
pour les professionnels des besoins immédiats en informations. IRIS plus a pour but d’identifi er ces 
nouveautés et de fournir leur contexte juridique. Sur la base d’un article de fond étayé par des exposés 
concis, suivi d’un zoom sur le sujet traité sous forme de tableaux synoptiques, de données de marché 
ou d’informations pratiques selon les cas, IRIS plus fournit à ses lecteurs la connaissance nécessaire pour 
suivre et prendre part aux dernières discussions très pertinentes concernant le secteur audiovisuel.
Pour plus d’informations : http://www.obs.coe.int/irisplus

IRIS Merlin
Base de données d’informations

juridiques relatives au
secteur audiovisuel en Europe 

La base de données IRIS Merlin vous permet d’accéder à plus de 6 000 articles présentant des infor-
mations juridiques en rapport avec l’industrie audiovisuelle. Ces articles relatent les lois, les arrêts des 
tribunaux, les décisions des administrations, ainsi que les documents de politique générale relatifs 
aux domaines intéressés, et ce pour plus d’une cinquantaine de pays. Ils portent également sur les 
instruments juridiques, les résolutions et les documents d’ordre politique émanant des principales 
institutions européennes et internationales. Accès gratuit au site : http://merlin.obs.coe.int 

Lettre d’information IRIS
Observations juridiques de

l’Observatoire européen
de l’audiovisuel

Accès en ligne et gratuit !

IRIS est un bulletin mensuel vous garantissant une information fi able et toujours à jour sur les évo-
lutions les plus marquantes du droit dans le secteur de l’audiovisuel. IRIS couvre tous les domaines 
juridiques importants de l’industrie audiovisuelle et se concentre principalement sur la cinquan-
taine de pays qui composent l’Europe élargie. IRIS décrit la législation relative aux médias au sens 
le plus large, ainsi que les développements majeurs en matière de jurisprudence, les importantes 
décisions administratives et les décisions d’ordre politique pouvant avoir un impact sur la loi.
L’abonnement à IRIS est gratuit, les articles sont accessibles et téléchargeables sur le site internet : 
http://merlin.obs.coe.int/newsletter.php

IRIS Spécial  
Informations factuelles

détaillées associées à
une analyse approfondie

Dans nos publications IRIS Spécial, tous les sujets d’actualité relatifs au droit des médias sont abordés 
et examinés d’un point de vue juridique. Les publications IRIS Spécial offrent des analyses détaillées 
de la législation nationale applicable, facilitant ainsi la comparaison entre les cadres juridiques de 
différents pays. Elles identifi ent et analysent en outre des questions très pertinentes et donnent un 
aperçu du contexte juridique, européen et international, ayant un impact sur la législation nationale. 
Les publications IRIS Spécial abordent ces thèmes juridiques de manière très accessible. Inutile d’être 
juriste pour les lire ! Chaque édition relève d’un niveau élevé de pertinence pratique combiné à la 
rigueur académique. Pour accéder à la liste de toutes les publications IRIS Spécial, visitez le site : 
http://www.obs.coe.int/oea_publ/iris_special/index.html

Services 
d’informations juridiques
de l’Observatoire européen 
de l’audiovisuel

ARTICLE DE FOND

Plans et réalité : la transition numérique en Russie 
et d’autres pays de la CEI

  Fédération de Russie

   Autres pays appartenant à la Communauté des Etats indépendants 
(AM - AZ - BY - KZ - KG - MD - TJ - TM - UA - UZ)

REPORTAGES

Le point sur sept autres pays

  Maîtrise de la transition

  Etude des résultats

  Suivi des aff aires connexes

ZOOM

Aspects juridiques du passage au numérique : 
Etat des lieux en Europe du Sud-Est

  Coopération transfrontalière

  Analyse des cadres juridiques pour le passage au numérique 

La transition
numérique

2012

IRIS plus 2012-6
Protection of Minors 

and Audiovisual Content
On-Demand 

24,50 € - ISBN 978-92-871-7615-8

IRIS plus 
A legal hot topic examined 

from different angles

Legal, technological or economic developments in the audiovisual sector generate immediate 
priority information needs for professionals. IRIS plus identifi es these issues and provides the 
relevant legal background. It features a combination of a lead article, related reporting and 
a Zoom section, comprising overview tables, market data or practical information. This brand 
new format provides you with the knowledge to follow and join in the latest and most relevant 
discussions concerning the audiovisual sector.
For more information: http://www.obs.coe.int/irisplus

IRIS Merlin
Database on legal information

relevant to the audiovisual
sector in Europe 

The IRIS Merlin database enables you to access nearly 6,000 articles reporting on  legal events of 
relevance to the audiovisual industry. These articles describe relevant laws, decisions of  various 
courts and administrative authorities, and policy documents from over 50 countries. They also 
report on legal instruments, decisions and policy documents of major European and interna-
tional institutions.
Free access at: http://merlin.obs.coe.int

IRIS Newsletter
Legal Observations

of the European Audiovisual
Observatory

Online, free of charge!

The IRIS Newsletter is a topical and reliable monthly information service covering all legal 
developments in Europe relating to the audiovisual sector. IRIS covers all areas of law relevant 
to the audiovisual sector. The main emphasis of the IRIS articles is on legal developments in 
the fi fty or so countries that make up greater Europe. IRIS reports on media legislation in the 
broadest sense, as well as major developments in case law, important administrative decisions, 
and policy decisions which will potentially affect legislation in this fi eld.
A free subscription and the complete IRIS newsletter are available from the IRIS website:
http://merlin.obs.coe.int/newsletter.php

IRIS Special
Comprehensive factual

information coupled
with in-depth analysis

The themes chosen for our IRIS Special publications are all topical issues in media law, which 
we explore from a legal perspective. IRIS Special publications offer detailed surveys of 
 relevant national legislation facilitating the comparison of the legal frameworks in differ-
ent countries, they identify and analyse highly relevant issues and outline the  European 
or international legal context that infl uences national legislation. IRIS Special publications 
explore their legal themes in an extremely accessible way. You don’t have to be a lawyer 
to read them! Every edition combines a high level of practical relevance with academic 
rigour.
For a list of all IRIS Specials, see: http://www.obs.coe.int/oea_publ/iris_special/index.html

Legal Information Services
from the European 
Audiovisual Observatory

Order:
• online at http://www.obs.coe.int/about/order
• by email: orders-obs@coe.int
• by fax: +33 (0) 3 90 21 60 19 20126

LEAD ARTICLE

The Protection of Minors in the Case 
of New (Non-Linear) Media
European Legal Rules and their National Transposition and Application

  Background and challenges

  EU legal rules on youth protection

   The treatment of on-demand audiovisual services in national law 
and the relevant youth protection systems

  Conclusion

RELATED REPORTING

An Operational Protection of Minors
  Spain

  Finland

  Italy

  Romania

ZOOM

Additional Youth Protection Measures in the European Union – 
Filters, Children’s Networks, Media Literacy

Protection of Minors against Information Detrimental 
to their Health and Development in the Russian Federation

  Albania

  Bulgaria

  Czech Republic

  France

  United States

Protection of Minors 
and Audiovisual Content
On-Demand
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IRIS plus 2012-6 – La protection des mineurs et les 
contenus audiovisuels à la demande

En termes de popularité et d’usage, la rapidité avec laquelle les services de 
contenus audiovisuels à la demande ont rattrapé les médias classiques est 
remarquable. Cette popularité croissante est particulièrement notoire auprès du 
jeune public, ce qui soulève la question de la protection des mineurs face aux 
médias et du partage de cette responsabilité entre parents et législateurs. 

ISBN 978-92-871-7614-1, 24,50 € / 24,50 US$

IRIS plus 2012-5 – Must-Carry: Renaissance or Reformation?

Must-carry rules date back to the time when space on analogue broadcasting 
networks was limited and when supply grew due to the introduction of private 
broadcasters. The major reason for the adoption of these must-carry rules was 
to guarantee access to public service broadcasting and ensure a diverse choice 
of programmes.

Times have changed since then and these changes impact upon the discussion 
of must-carry rules. This IRIS plus gives us an insight into today’s choices made 
by various European countries as well as the USA with regard to regulating 
must-carry obligations and how the general European framework is applicable 
to national regulations.

ISBN 978-92-871-7550-2, 24,50 € / 24,50 US$

IRIS plus 2012-5 – Must-carry : Renaissance ou réforme ? 
Les premières dispositions relatives à l’obligation de distribution remontent à une 
époque où l’espace consacré aux réseaux de radiodiffusion analogique était 
limité et où l’offre s’est accrue avec l’arrivée des radiodiffuseurs privés sur le 
marché. L’adoption des dispositions relatives à l’obligation de distribution visait 
tout d’abord à garantir l’accès à la radiodiffusion de service public et à veiller à la 
diversité du choix des programmes proposés.

Les temps ont changé et ces changements ont des répercussions sur les 
discussions autour de l’obligation de distribution (must-carry). Le présent article 
offre un aperçu des choix actuellement retenus par différents pays européens et 
aux Etats-Unis en matière de réglementation de l’obligation de distribution et des 
modalités d’application du cadre européen général en droit interne.

ISBN 978-92-871-7549-6, 24,50 € / 24,50 US$

2012

20125

Must-carry : 
Renaissance
ou réforme ?

ARTICLE DE FOND 

L’obligation de distribution, un outil indispensable 
ou une contrainte ?

  Le cadre européen  

Article 31 de la directive « service universel » 

La jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne

  La règlementation nationale 

 Belgique (Flandre), France, Allemagne, Pays-Bas, 

Suède, Royaume-Uni 

REPORTAGES 

Le must-carry en marche
  Contrôle

  Nouvelles dispositions

ZOOM

La question de la « mise en valeur » 
dans les guides électroniques de programmes

L’obligation de distribution des chaînes hertziennes
terrestres sur la télévision par câble aux USA

Pour commander :
• en ligne sous http ://www.obs.coe.int/about/order
• par e-mail : orders-obs@coe.int
• par fax : +33 (0)3 90 21 60 19

IRIS plus 2012-5
Must-carry  : 

Renaissance ou réforme ?
24,50 € - ISBN 978-92-871-7549-6

IRIS plus 
Un thème juridique brûlant

examiné sous différents angles

Les développements juridiques, technologiques et économiques dans le secteur audiovisuel  génèrent 
pour les professionnels des besoins immédiats en informations. IRIS plus a pour but d’identifi er ces 
nouveautés et de fournir leur contexte juridique. Sur la base d’un article de fond étayé par des exposés 
concis, suivi d’un zoom sur le sujet traité sous forme de tableaux synoptiques, de données de marché 
ou d’informations pratiques selon les cas, IRIS plus fournit à ses lecteurs la connaissance nécessaire pour 
suivre et prendre part aux dernières discussions très pertinentes concernant le secteur audiovisuel.
Pour plus d’informations : http://www.obs.coe.int/irisplus

IRIS Merlin
Base de données d’informations

juridiques relatives au
secteur audiovisuel en Europe 

La base de données IRIS Merlin vous permet d’accéder à environ 6 000 articles présentant des infor-
mations juridiques en rapport avec l’industrie audiovisuelle. Ces articles relatent les lois, les arrêts des 
tribunaux, les décisions des administrations, ainsi que les documents de politique générale relatifs 
aux domaines intéressés, et ce pour plus d’une cinquantaine de pays. Ils portent également sur les 
instruments juridiques, les résolutions et les documents d’ordre politique émanant des principales 
institutions européennes et internationales. Accès gratuit au site : http://merlin.obs.coe.int 

Lettre d’information IRIS
Observations juridiques de

l’Observatoire européen
de l’audiovisuel

Accès en ligne et gratuit !

IRIS est un bulletin mensuel vous garantissant une information fi able et toujours à jour sur les évo-
lutions les plus marquantes du droit dans le secteur de l’audiovisuel. IRIS couvre tous les domaines 
juridiques importants de l’industrie audiovisuelle et se concentre principalement sur la cinquan-
taine de pays qui composent l’Europe élargie. IRIS décrit la législation relative aux médias au sens 
le plus large, ainsi que les développements majeurs en matière de jurisprudence, les importantes 
décisions administratives et les décisions d’ordre politique pouvant avoir un impact sur la loi.
L’abonnement à IRIS est gratuit, les articles sont accessibles et téléchargeables sur le site internet : 
http://merlin.obs.coe.int/newsletter.php

IRIS Spécial  
Informations factuelles

détaillées associées à
une analyse approfondie

Dans nos publications IRIS Spécial, tous les sujets d’actualité relatifs au droit des médias sont abordés 
et examinés d’un point de vue juridique. Les publications IRIS Spécial offrent des analyses détaillées 
de la législation nationale applicable, facilitant ainsi la comparaison entre les cadres juridiques de 
différents pays. Elles identifi ent et analysent en outre des questions très pertinentes et donnent un 
aperçu du contexte juridique, européen et international, ayant un impact sur la législation nationale. 
Les publications IRIS Spécial abordent ces thèmes juridiques de manière très accessible. Inutile d’être 
juriste pour les lire ! Chaque édition relève d’un niveau élevé de pertinence pratique combiné à la 
rigueur académique. Pour accéder à la liste de toutes les publications IRIS Spécial, visitez le site : 
http://www.obs.coe.int/oea_publ/iris_special/index.html

Services 
d’informations juridiques
de l’Observatoire européen 
de l’audiovisuel
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Theatrical export of European Films in 2010.  
Key Statistics – A sample analysis of the distribution of 
European films in 10 non-European markets
For the first time, the European Audiovisual Observatory has analysed the 
relative fortunes of European films released outside the EU. The report analyses 
the success of European films released in 10 major non-European markets: US/
Canada, Australia, Argentina, Brazil, Chile, Colombia, South Korea, Mexico, New 
Zealand and Venezuela.

ISBN 978-92-871-7560-1, 29 € / 29 US$

IRIS Special – Converged Markets – Converged Power? 
Regulation and Case Law

Market power becomes an issue for European and national law makers whenever 
market players acquire a degree of power which severely disrupts the market 
balance. In this sense, the audiovisual sector is no exception. But this sector is 
different in that too much market power may not only endanger the competitive 
parameters of the sector but may also become a threat to the freedom of 
information.

ISBN 978-92-871-7595-3, 114 € / 114 US$

IRIS Spécial – Marchés convergents – pouvoir convergent ? 
Régulation et jurisprudence

Le pouvoir de marché devient une préoccupation pour les législateurs nationaux 
et européen dès lors que les acteurs présents sur un marché acquièrent un 
niveau de pouvoir qui altère sévèrement l’équilibre de ce marché. Le secteur 
audiovisuel ne fait pas exception à cet égard. Mais il a également ses spécificités 
dans la mesure où un trop fort pouvoir sur ce marché ne met pas seulement à 
mal les conditions de concurrence dans le secteur, mais peut également menacer 
la liberté de l’information.

ISBN 978-92-871-7594-6, 114 € / 114 US$

2012

Theatrical export of
European films

in 2010
Key statistics

A sample analysis of the
distribution of European  lms 
in 10 non-European markets

Martin Kanzler
European Audiovisual Observatory

September 2012

Contient une synthèse en français
Enthält eine Executive Summary auf Deutsch

2012
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Converged Markets - 
Converged Power?

Regulation 
and Case Law

A publication series of the 
European Audiovisual Observatory

Converged Markets - Converged Power?
Regulation and Case Law

EUR 114 – ISBN 978-92-871-7595-3

Market power becomes an issue for European and 
national law makers whenever market players acquire a 
degree of power which severely disturbs the market 
balance. In this sense, the audiovisual sector is no 
exception. But  this sector is different in that too much 
market power may not only endanger the competitive 
parameters of the sector but may also become a threat 
to the freedom of information. It is this latter aspect 
which turns market power into a particularly sensitive 
issue for the audiovisual sector. National legislators and 
regulators backed by national courts seek solutions 
adapted to this problem.

This IRIS Special issue deals with the regulation of 
market power in the audiovisual sector in Europe.

The fi rst part of this IRIS Special explores the European 
Union’s approach to limiting media power, an approach 
still dominated by the application of competition law. 
This IRIS Special explains the general functioning of 
competition law and other regulatory instruments. It 
specifi cally shows how the various services provided in 
the audiovisual sector are regulated and what markets are 
to be distinguished.

The second part contains a description of the legal frame-
works of 11 European countries used to address media 
power. For each of these countries you will fi nd in 
particular information on the regulation of audiovisual 

media services and enabling services, platforms and 
converged services, and fi nally distribution services. 

The eleven countries were selected for this study because 
they either represented major markets for audiovisual 
media services in Europe, or because they developed out-
side the constraints of the internal market, or because 
they had some interesting unique feature, for example 
the ability to attract major market players despite lacking 
an adequately sized market.

The third part brings in the economic background in the 
form of different overviews concerning audience market 
shares for television and video online. This data puts the 
legal information into an everyday context. 

The fourth and fi nal part seeks to tie together the common 
threads in state regulation of media power, to work 
out the main differences and to hint to some unusual 
solutions. Here and there it will weave in aspects of EU 
law that have infl uenced the national legal frameworks.

This IRIS Special issue is a milestone on the way towards 
greater transparency in the audiovisual sector con-
cerning the regulation of market power.  It also high-
lights the challenges of regulating converged markets 
and related market power.

This comprehensive and timely analysis clarifi es the com-
plex subject of the regulation of market power across Europe.

Get our latest short reporting on legal media issues:

IRIS, Legal Observations of the European Audiovisual Observatory

The newsletter is available free of charge at http://merlin.obs.coe.int/newsletter.php

The European Audiovisual Observatory has published other titles relevant 
for the regulation of market power and other important topics:

IRIS Special: 
The Regulation of On-demand 
Audiovisual Services: 
Chaos or Coherence?
100 pages - December 2011 - EUR 98,50  
ISBN 978-92-871-7301-0

IRIS plus: 
Must-Carry: Renaissance 
or Reformation?

48 pages - September 2012 - EUR 24,50  
ISBN 978-92-871-7551-9

IRIS plus: 
Why Discuss Network 
Neutrality?

40 pages - September 2011 - EUR 24,50  
ISBN 978-92-871-7246-4
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Culture

2013

Most countries in Europe and indeed around the world are facing the challenges of international migration 
and integration of minorities. It falls primarily upon cities to design and implement policies that foster 
community cohesion and turn cultural diversity into a factor of development rather than a threat.

This guide is designed for city leaders and practitioners wishing to learn from the Intercultural Cities pilot 
project run by the Council of Europe and the European Commission in developing an intercultural approach 
to diversity management and integration. This approach has been built on the basis of experience in dozens 
of real-life cities in redesigning their policies and reshaping their governance to ensure equal opportunities 
and realise a diversity advantage. 

The guide recommends steps and measures to help develop an intercultural strategy and monitor its 
implementation. It illustrates the elements of such a strategy with analytical questions, suggestions and 
examples of practice in various European cities.

It is expected that any city embarking on the Intercultural Cities agenda is a confident and competent entity 
that is able to creatively adapt the general concepts and actions contained in this guide to local circumstances.

This guide is therefore not an instruction manual but rather an aide-memoire to support cities as they create 
their own trajectory.

The intercultural city 
step by step
Practical guide for applying the urban model of intercultural integration

T
he intercultural city step by step  

C
ouncil of Europe Publishing€28/US$56 

http://book.coe.int
Council of Europe Publishing

The Council of Europe has 47 member states, covering virtually the entire continent of Europe. It seeks to develop common 
democratic and legal principles based on the European Convention on Human Rights and other reference texts on the 
protection of individuals. Ever since it was founded in 1949, in the aftermath of the Second World War, the Council of 
Europe has symbolised reconciliation.

www.coe.int/interculturalcities

ISBN 978-92-871-7631-8

9 789287 176318

Prem
s 260612

Prems 260612 GBR 2578 StepByStep 7631 COUV 21x21.indd   1 18/01/2013   13:51:21

The intercultural city step by step – Practical guide for  
applying the urban model of intercultural integration

Most countries in Europe and indeed around the world are facing the challenges 
of international migration and integration of minorities. It falls primarily upon 
cities to design and implement policies that foster community cohesion and turn 
cultural diversity into a factor of development rather than a threat.

This guide is designed for city leaders and practitioners wishing to learn from the 
Intercultural Cities pilot project run by the Council of Europe and the European 
Commission in developing an intercultural approach to diversity management 
and integration. This approach has been built on the basis of experience in 
dozens of real-life cities in redesigning their policies and reshaping their 
governance to ensure equal opportunities and realise a diversity advantage.

ISBN 978-92-871-7631-8, 28 € / 56 US$

La cité interculturelle pas à pas – Guide pratique pour 
l’application du modèle urbain de l’intégration interculturelle

La plupart des pays d’Europe mais aussi du reste du monde sont confrontés aux 
difficultés liées aux migrations internationales et à l’intégration des minorités. Il 
revient en premier lieu aux villes de concevoir et de mettre en œuvre des 
politiques favorisant la cohésion communautaire et présentant la diversité 
culturelle comme un facteur de développement plutôt que comme une menace.

Ce guide est destiné aux responsables municipaux et aux praticiens qui souhaitent 
tirer profit du projet pilote des cités interculturelles, mené conjointement par le 
Conseil de l’Europe et la Commission européenne, pour le développement d’une 
approche interculturelle de la gestion de la diversité et de l’intégration. Cette 
approche repose sur l’expérience de dizaines de villes qui ont réorienté leurs 
politiques et réorganisé leur gouvernance pour garantir l’égalité des chances et 
faire de la diversité un avantage.

ISBN 978-92-871-7640-0, 28 € / 56 US$
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Social Charter / Charte sociale

2013

Le Comité européen des Droits sociaux statue sur la conformité du droit et 

de la pratique des Etats parties à la Charte sociale européenne. Dans le 

cadre de la procédure de rapports nationaux, il adopte des conclusions et, 

dans le cadre de la procédure de réclamations collectives, il adopte des 

décisions. 

Cette collection regroupe les conclusions du Comité relatives à la Charte 

sociale européenne dans sa version révisée en 1996. Une collection 

distincte regroupe les conclusions du Comité relatives à la Charte sociale 

européenne dans sa version originale de 1961.

http://book.coe.int

Editions du Conseil de l’Europe

Le Conseil de l’Europe regroupe aujourd’hui 47 Etats membres, soit la quasi-

totalité des pays du continent européen. Son objectif est de créer un espace 

démocratique et juridique commun, organisé autour de la Convention 

européenne des droits de l’homme et d’autres textes de référence sur la 

protection de l’individu. Créé en 1949, au lendemain de la seconde guerre 

mondiale, le Conseil de l’Europe est le symbole historique de la réconciliation.

69€/138$US

ISBN 978-92-871-7625-7

www.coe.int
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Comité européen

des Droits sociaux

Charte sociale européenne (révisée)

Conclusions 2011 — Tome 1
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European Committee of Social Rights – European Social 
Charter (revised) Conclusions 2011 – Volume 1 

ISBN 978-92-871-7626-4, 69 € / 138 US$

European Committee of Social Rights – European Social 
Charter (revised) Conclusions 2011 – Volume 2 

ISBN 978-92-871-7628-8, 69 € / 138 US$

European Committee of Social Rights – European Social 
Charter (revised) Conclusions 2011 – Volume 3 

ISBN 978-92-871-7630-1, 69 € / 138 US$

Comité européen des Droits sociaux – Charte sociale  
européenne (révisée) Conclusions 2011 – Tome 1 

ISBN 978-92-871-7625-7, 69 € / 138 US$ 

Comité européen des Droits sociaux – Charte sociale  
européenne (révisée) Conclusions 2011 – Tome 2 

ISBN 978-92-871-7627-1, 69 € / 138 US$

Comité européen des Droits sociaux – Charte sociale  
européenne (révisée) Conclusions 2011 – Tome 3 

ISBN 978-92-871-7629-5, 69 € / 138 US$
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